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Travaux dirigés en droit administratif – semestre 03 – 2021-2022 
 

Séance 07 : Des biens & des bancs publics, bancs publics 

 

I. Eléments chronologiques de bibliographie : 
 

• LAVIALLE C., Domanialité publique et concession de sépultures, LPA 29 mars 1985 p. 8. 

• BRAUD Caroline, « Premiers éléments sur l’interprétation par le juge administratif des nouveaux critères 
législatifs de la domanialité publique », JCP A, n°15, 13 avril 2015. 

• TOUZEIL-DIVINA Mathieu, « Critères de domanialité publique : il n’est jamais trop tard pour s’y adonner », 
JCP A, 2 novembre 2015, act 895. 

• JACQUELOIRE Philippe, Banc public et domaine public, JCP A, n°22, 6 juin 2017,2139 

• TOUZEIL-DIVINA Mathieu, LAMI Arnaud & EUDE Marie (dir.), L’Arbre, l’Homme & le(s) droit(s) ; Toulouse, 
L’Epitoge ; 2019. 

• AUBY Jean-Marie & Jean-Bernard, BON Pierre & TERNEYRE Philippe, Droit administratif des biens, 8ème 
édition, 2020  

 

II. Vocabulaire : 
 

• Domaine public 

• Inaliénabilité/ Imprescriptibilité  

• Droits réels 

• Propriété 

• Théorie de l’accessoire 

• Droit exclusif  
 

III. Arrêts & décisions emblématiques : 
 
 

• CE, sect., 28 juin 1935, MOUGAMADOUSADAGNETOULLAH dit MARECAR 

• CE, Sect., 19 octobre 1956, Sté Le Béton  

• CC,18 décembre 1986, Décision Privatisations 

• CE, Ass, 11 mai 1959, Dauphin 

• CE, 15 février 1989, Commune de Mouvaux  

• CE, 11 décembre 2008, Mme Perreau Polier 
 
 
 

IV. Documents : 
 
 

• Document 01 :  Article L.2111-1 du CG3P 
• Document 02 : PROUDHON, « Traité du domaine public ou de la distinction des biens considérés 
principalement par rapport au domaine public, T .I,Lagier,1833-1834 
• Document 03 : CE, 15 février 2016, Société Cathédrale d’images  
• Document 04 : CE, Sect., 28 novembre 1975, ABAMONTE 

• Document 05 : CE, Ass., 13 avril 2018, Domaine national de Chambord 

• Document 06 : Article 12 de la loi du 9 décembre 1905 
 
 
 
 
 
 
 

V. Enseignant / auteur référent :  

J-B-V. PROUDHON (1758-1838) 

 

 

VI. Exercice hebdomadaire :  
 
Vous préparerez et rédigerez les réponses au cas pratique présenté en dernière page.  
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Document 01 : Article L.2111-1 DU CG3P 
 
« Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public d'une personne publique 
mentionnée à l'article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l'usage direct du 
public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un aménagement 
indispensable à l'exécution des missions de ce service public. » 

 
Document 02 : PROUDHON, « traité du domaine public ou de la distinction des biens  

considérés principalement par rapport au domaine public, T .I,Lagier,1833 
 
« Le domaine de propriété est un domaine de profit immédiatement revenant à son maitre ; tandis que le 
domaine public n’est, pour le gouvernement, qu’un domaine de protection, pour en garantir la jouissance à tous 
les individus, qui peuvent en avoir besoin. (…) Le propriétaire ne cultive, n’entretient, ne répare ou n’améliore sa 
vigne que pour en jouir et profiter individuellement et à l’exclusion de tout autre ; tandis que le gouvernement 
établit, entretient et répare dans l’intérêt de tous, les choses du domaine public ».  

 
Document 03 : CE, 15 février 2016, Société Cathédrale d’images 

 
Conseil d'État, 8ème - 3ème SSR, 15/02/2016, 384228 
Conseil d'État - 8ème - 3ème SSR 
N° 384228 
ECLI:FR:XX:2016:384228.20160215 
Mentionné dans les tables du recueil Lebon 
Lecture du lundi 15 février 2016 
Rapporteur 
M. Mathieu Herondart 
Rapporteur public 
M. Benoît Bohnert 
Avocat(s) 
SCP FOUSSARD, FROGER ; DELAMARRE 
Texte intégral 
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
Vu la procédure suivante : 
 
La société à responsabilité limitée (SARL) Cathédrale d'Images a saisi le tribunal de grande instance de Tarascon 
d'une demande tendant à l'annulation du congé avec refus de renouvellement pour motifs graves et légitimes 
du bail portant sur les carrières des Bringasses et des Grands Fonds situés sur le territoire de la commune des 
Baux-de-Provence qui lui a été signifié le 25 août 2008 par la commune des Baux-de-Provence. 
 
Par une ordonnance du 15 mai 2012, le tribunal de grande instance de Tarascon a sursis à statuer sur cette 
demande jusqu'à ce que le juge administratif tranche la question préjudicielle de l'appartenance des carrières au 
domaine public ou au domaine privé de la commune des Baux-de-Provence. 
 
Par un jugement n°1205177 du 11 juin 2014, le tribunal administratif de Marseille a déclaré que les carrières des 
Bringasses et des Grands Fonds, situées sur la parcelle cadastrée section AC n° 120, appartiennent au domaine 
public de la commune des Baux-de-Provence. 
 
Par une requête sommaire, un mémoire complémentaire et un nouveau mémoire, enregistrés les 5 septembre 
et 5 décembre 2014 et le 19 janvier 2016, la société Cathédrale d'Images demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler ce jugement ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361124&dateTexte=&categorieLien=cid
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2°) de déclarer que les carrières des Bringasses et des Grands Fonds, situées sur le territoire de la commune des 
Baux-de-Provence, ont fait partie du domaine privé communal jusqu'à la date du congé qui lui a été donné le 25 
août 2008 ; 
 
3°) de mettre à la charge de la commune des Baux-de-Provence la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative. 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code général de la propriété des personnes publiques ; 
- le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Mathieu Herondart, conseiller d'Etat, 
 
- les conclusions de M. Benoît Bohnert, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à Me Delamarre, avocat de la société Cathédrale 
d'images et à la SCP Foussard, Froger, avocat de la commune des-Baux-de-Provence ; 
 
 
 
1. Considérant qu'il résulte de l'instruction que la commune des Baux-de-Provence est propriétaire des carrières 
des Bringasses et des Grands Fonds ; qu'elle a concédé l'exploitation de ces carrières à un maître carrier en 1959 
pour une durée de trente ans ; que, par une convention du 15 juin 1976, elle a transféré ces droits à la société 
Cathédrale d'Images pour permettre l'exploitation culturelle du site par des procédés audiovisuels ; qu'à 
l'expiration de cette convention, un bail a été conclu le 5 septembre 1989 entre la commune et la société 
Cathédrale d'Images pour permettre l'exploitation des carrières dans le cadre d'une activité d'organisation de 
spectacles audiovisuels ; que ce bail a été renouvelé le 31 mars 2000 jusqu'au 28 février 2009 ; que, par un acte 
du 25 août 2008, la commune a signifié à la société Cathédrale d'Images qu'elle mettait fin au bail et lui donnait 
congé à compter du 28 février 2009 ; que, par une ordonnance du 15 mai 2012, le tribunal de grande instance 
de Tarascon, saisi d'une demande de la société Cathédrale d'Images tendant à l'annulation de cette décision, a 
sursis à statuer jusqu'à ce que la juridiction administrative se soit prononcée sur la question de savoir si les 
carrières des Bringasses et des Grands Fonds relèvent du domaine public ou du domaine privé de la commune 
des Baux-de-Provence ; que la société fait appel du jugement du 11 juin 2014 par lequel le tribunal administratif 
de Marseille a déclaré que ces carrières appartiennent au domaine public de la commune ; 
 
2. Considérant qu'avant l'entrée en vigueur, le 1er juillet 2006, du code général de la propriété des personnes 
publiques, l'appartenance d'un bien au domaine public était, sauf si ce bien était directement affecté à l'usage 
du public, subordonnée à la double condition que le bien ait été affecté au service public et spécialement 
aménagé en vue du service public auquel il était destiné ; 
 
3. Considérant qu'il résulte de l'instruction que le site de la carrière des Bringasses et des Grands Fonds a été 
utilisé en 1970 pour une manifestation culturelle organisée par une association et non par la commune des Baux-
de-Provence ; que si la commune a ensuite envisagé d'y organiser des spectacles audio-visuels, comme le 
montrent une étude menée par une société en 1970 et la signature, en 1971, d'une convention avec la société 
du festival d'art-et-d'essai des Baux-de-Provence après délibération du conseil municipal, ce projet n'a pas été 
réalisé ; que l'activité d'animation culturelle et touristique du site n'a débuté qu'à compter de la conclusion de la 
convention du 15 juin 1976 entre la commune des Baux-de-Provence et la société Cathédrale d'Images ; que si 
cette convention et les baux du 5 septembre 1989 et du 31 mars 2000 qui lui ont succédé prévoyaient que la 
commune percevrait une partie des droits d'entrée des spectacles et, à compter de 1989, la mise à disposition 
de la commune des carrières quelques jours dans l'année, ils ne prévoyaient aucun rôle de la commune dans la 
programmation et la tarification des activités d'animation ni aucun contrôle ou droit de regard de sa part sur 
l'organisation et les modalités de fonctionnement de la société ; qu'ainsi, alors même que l'activité de la société, 
qui contribue à l'animation culturelle et touristique de la commune des Baux-de-Provence, revêtait un caractère 
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d'intérêt général, la commune ne pouvait être regardée ni comme ayant organisé un service public et confié sa 
gestion à la société ni comme ayant entendu reconnaître un caractère de service public à l'activité de la société 
; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, la société Cathédrale d'Images 
est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Marseille s'est fondé sur le motif que les 
carrières des Bringasses et des Hauts Fonds étaient affectées à un service public pour juger qu'elles constituaient 
une dépendance du domaine public de la commune ; 
 
4. Considérant qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi par l'effet dévolutif de l'appel, de se prononcer sur 
l'incorporation ou non des carrières des Bringasses et des Hauts Fonds au domaine public de la commune des 
Baux-de-Provence ; 
 
5 Considérant, d'une part, que, ainsi qu'il a été dit au point 3 ci-dessus, les carrières des Bringasses et des Hauts 
Fonds ne pouvaient être regardées comme affectées à un service public ; 
 
6. Considérant, d'autre part, que la circonstance que les carrières, dont l'accès est par ailleurs fermé, reçoivent 
les spectateurs à l'occasion de l'organisation de spectacles audiovisuels ou de festivals ne suffit pas à les faire 
regarder comme affectées à l'usage direct du public ; 
 
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société Cathédrale d'Images est fondée à soutenir que 
c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a déclaré que ces carrières 
appartenaient au domaine public de la commune des Baux-de-Provence ; 
 
8. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une 
somme soit mise à la charge de la société Cathédrale d'Images qui n'est pas, dans la présente instance, la partie 
perdante ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la commune des Baux-de-
Provence la somme de 3 000 euros à verser à la société Cathédrale d'Images au titre de ces dispositions ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
 
Article 1er : Le jugement du 11 juin 2014 du tribunal administratif de Marseille est annulé. 
 
Article 2 : Il est déclaré que les carrières des Bringasses et des Hauts Fonds appartenaient, à la date du congé 
signifié à la société Cathédrale d'Images, au domaine privé de la commune des Baux-de-Provence. 
 
Article 3 : La commune des Baux-de-Provence versera à la société Cathédrale d'Images une somme de 3 000 
euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Les conclusions de la commune des Baux-de-Provence présentées au titre des dispositions de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : La présente décision sera notifiée à la société Cathédrale d'Images et à la commune des Baux-de-
Provence. 
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Document 04 : CE, Sect., 28 novembre 1975, ABAMONTE. 
 
Conseil d'Etat, Section, du 28 novembre 1975, 90772, publié au recueil Lebon 
Conseil d'Etat – SECTION statuant au contentieux 
N° 90772 
Publié au recueil Lebon 
Lecture du vendredi 28 novembre 1975 
Président M. Odent 
Rapporteur M. Schricke 
Rapporteur public 
Mme Aubin 
Texte intégral 
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
REQUETE DE L'OFFICE NATIONAL DES FORETS TENDANT A L'ANNULATION D'UN JUGEMENT DU 7 
FEVRIER 1973 DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE BESANCON LE DECLARANT RESPONSABLE DES DEUX 
TIERS DES CONSEQUENCES DOMMAGEABLES DE L'ACCIDENT SURVENU AU JEUNE GEORGES X... DANS 
LA FORET DOMANIALE DU BANNEY A LUXEUIL ET ORDONNANT UNE EXPERTISE AFIN DE DETERMINER 
LE PREJUDICE CORPOREL SUBI PAR LA VICTIME ; VU LA LOI DU 28 PLUVIOSE AN VIII ; LA LOI DU 23 
DECEMBRE 1964 ; L'ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; LE 
CODE GENERAL DES IMPOTS ; 
CONSIDERANT QUE LA DEMANDE PRESENTEE PAR LE SIEUR X... DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE BESANCON TENDAIT A CE QUE L'ETAT ET L'OFFICE NATIONAL DES FORETS FUSSENT DECLARES 
RESPONSABLES DES CONSEQUENCES DOMMAGEABLES DE LA CHUTE DU JEUNE X... GEORGES , 
SURVENUE LE 17 OCTOBRE 1971 DANS UNE CARRIERE DESAFFECTEE SITUEE DANS LA FORET 
DOMANIALE DU BANNEY A LUXEUIL ; QUE LA RESPONSABILITE POUVANT INCOMBER A L'ETAT OU A 
L'OFFICE NATIONAL DES FORETS DANS LA GESTION DE SON DOMAINE PRIVE FORESTIER NE SAURAIT 
ETRE APPRECIEE QUE PAR LES JURIDICTIONS DE L'ORDRE JUDICIAIRE ; QUE LES MESURES PRISES PAR 
L'OFFICE NATIONAL DES FORETS POUR OUVRIR LA FORET DU BANNEY AU PUBLIC, NOTAMMENT PAR 
LA REALISATION D'AMENAGEMENTS SPECIAUX, N'ETAIENT PAS DE NATURE A LES FAIRE REGARDER 
COMME EMANANT D'UN SERVICE PUBLIC ADMINISTRATIF, NI A FAIRE REGARDER LADITE FORET 
COMME FAISANT PARTIE DU DOMAINE PUBLIC ; QUE LES TRAVAUX DE CLOTURE DE LA CARRIERE OU 
EST TOMBE LE JEUNE X... N'AURAIENT PAS EU LE CARACTERE DE TRAVAUX PUBLICS ; QUE L'OFFICE 
NATIONAL DES FORETS EST, DES LORS, FONDE A SOUTENIR QUE C'EST A TORT QUE, PAR LE JUGEMENT 
ATTAQUE, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE BESANCON S'EST RECONNU COMPETENT POUR 
CONNAITRE DE LA DEMANDE DU SIEUR X... ; QUE, PAR SUITE, LE SIEUR X... N'EST PAS FONDE A 
DEMANDER, PAR LA VOIE DU RECOURS INCIDENT, QUE L'OFFICE NATIONAL DES FORETS SOIT DECLARE 
ENTIEREMENT RESPONSABLE DES CONSEQUENCES DOMMAGEABLES DE L'ACCIDENT LITIGIEUX ET 
SOIT CONDAMNE A LUI VERSER UNE INDEMNITE PROVISIONNELLE DE 10 000 F ; CON. QUE, DANS LES 
CIRCONSTANCES DE L'AFFAIRE, IL Y A LIEU DE METTRE LES DEPENS DE PREMIERE INSTANCE A LA 
CHARGE DU SIEUR X... ET DE LA CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE LA HAUTE-SAONE ; 
ANNULATION ; REJET DE LA DEMANDE COMME PORTEE DEVANT UNE JURIDICTION INCOMPETENTE ; 
DEPENS MIS A LA CHARGE DU SIEUR X... ET DE LA CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE LA 
HAUTE-SAONE . 
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Document 05 : CE, Ass., 13 avril 2018, Domaine national de Chambord 

Conseil d'État - Assemblée 

N° 397047 

ECLI:FR:CEASS:2018:397047.20180413 

Publié au recueil Lebon 

Lecture du vendredi 13 avril 2018 

Rapporteur : M. Laurent Domingo 

Rapporteur public : M. Romain Victor 

Avocat(s) : SCP FOUSSARD, FROGER ; SCP MARLANGE, DE LA BURGADE 

Texte intégral 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Vu la procédure suivante : 
 
La société Les Brasseries Kronenbourg a demandé au tribunal administratif d'Orléans d'annuler les 
titres exécutoires n° 0000250 d'un montant de 143 520 euros et n° 0000251 d'un montant de 107 640 
euros émis à son encontre par l'établissement public du domaine national de Chambord. Par un 
jugement n°s 1102187, 1102188 du 6 mars 2012, le tribunal a fait droit à ses demandes. 
 
Par un arrêt n° 12NT01190 du 16 décembre 2015, la cour administrative d'appel de Nantes a rejeté 
l'appel formé par l'établissement public du domaine national de Chambord contre ce jugement. 
 
Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et deux mémoires en réplique, enregistrés les 
16 février, 16 mai et 12 octobre 2016 et le 19 mars 2018 au secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat, l'établissement public du domaine national de Chambord demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler cet arrêt ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à ses conclusions d'appel ; 
 
3°) de mettre à la charge de la société Les Brasseries Kronenbourg la somme de 5 000 euros au titre 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu : 
- le code général de la propriété des personnes publiques ; 
- le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Laurent Domingo, maître des requêtes, 
- les conclusions de M. Romain Victor, rapporteur public ; 
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La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Foussard, Froger, avocat de 
l'établissement public du domaine national de Chambord et à la SCP Marlange, de la Burgade, avocat 
de la société Les Brasseries Kronenbourg ; 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Les Brasseries Kronenbourg 
a fait réaliser, au début de l'année 2010, des photographies du château de Chambord, qui appartient 
au domaine public immobilier de l'Etat, en vue de l'utilisation de l'image de ce château dans le cadre 
d'une campagne de publicité pour la bière " 1664 ". Par courrier du 19 avril 2010, le directeur général 
de l'établissement public du domaine national de Chambord a indiqué à la société que l'utilisation de 
l'image du château de Chambord à des fins de publicité commerciale constituait une utilisation 
privative du domaine public justifiant le versement d'une contrepartie financière. Par courrier du 12 
avril 2011, il a en conséquence transmis à la société deux états de sommes qu'il estimait dues par elle 
à ce titre. Deux titres de recettes exécutoires ont été émis le 21 avril 2011 à l'encontre de la société 
pour assurer le recouvrement de ces sommes. Par un jugement du 6 mars 2012, le tribunal 
administratif d'Orléans a fait droit à la demande de la société tendant à l'annulation de ces deux titres 
de recettes. Par un arrêt du 16 décembre 2015, la cour administrative d'appel de Nantes a rejeté la 
requête de l'établissement public du domaine national de Chambord tendant, à titre principal, à 
l'annulation du jugement du tribunal administratif et au rejet des demandes de la société et, à titre 
subsidiaire, à ce que celle-ci soit condamnée à lui verser une indemnité équivalente à la redevance 
domaniale réclamée par les deux titres de recettes exécutoires, afin de réparer le préjudice dont il se 
prévalait. L'établissement public du domaine national de Chambord se pourvoit en cassation contre 
cet arrêt. 
 
Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'arrêt en tant qu'il a statué sur les conclusions principales 
du domaine national de Chambord : 
 
2. En premier lieu, aux termes de l'article L. 1 du code général de la propriété des personnes publiques 
: " Le présent code s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant 
à l'Etat, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics ". Les 
personnes publiques ne disposant pas d'un droit exclusif sur l'image des biens leur appartenant, celle-
ci n'est pas au nombre des biens et droits mentionnés à l'article L. 1 du code général de la propriété 
des personnes publiques, ainsi que l'a jugé la cour administrative d'appel sans erreur de droit. Il en 
résulte que l'image d'un bien du domaine public ne saurait constituer une dépendance de ce domaine 
ni par elle-même, ni en qualité d'accessoire indissociable de ce bien au sens des dispositions de l'article 
L. 2111-2 du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
3. En deuxième lieu, aux termes de l'article L. 2122-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques : " Nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine 
public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 ou l'utiliser dans des limites dépassant le 
droit d'usage qui appartient à tous ". Aux termes de l'article L. 2125-1 du même code : " Toute 
occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 donne 
lieu au paiement d'une redevance (...) ". L'article L. 2125-3 du même code dispose que : " La redevance 
due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public tient compte des avantages de toute nature 
procurés au titulaire de l'autorisation ". 
 
4. Il résulte de la combinaison de ces dispositions, d'une part, que l'occupation ou l'utilisation du 
domaine public n'est soumise à la délivrance d'une autorisation que lorsqu'elle constitue un usage 
privatif de ce domaine public, excédant le droit d'usage appartenant à tous, d'autre part, que 
lorsqu'une telle autorisation est donnée par la personne publique gestionnaire du domaine public 
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concerné, la redevance d'occupation ou d'utilisation du domaine public constitue la contrepartie du 
droit d'occupation ou d'utilisation privative ainsi accordé. Dès lors, si la personne publique est fondée 
à demander à celui qui occupe ou utilise irrégulièrement le domaine public le versement d'une 
indemnité calculée par référence à la redevance qu'il aurait versée s'il avait été titulaire d'un titre 
régulier à cet effet, l'occupation ou l'utilisation du domaine public dans les limites ne dépassant pas le 
droit d'usage appartenant à tous, laquelle n'est soumise à la délivrance d'aucune autorisation, ne peut, 
par suite, être assujettie au paiement d'une redevance. 
 
5. Si l'opération consistant en la prise de vues d'un bien appartenant au domaine public est susceptible 
d'impliquer, pour les besoins de la réalisation matérielle de cette opération, une occupation ou une 
utilisation du bien qui excède le droit d'usage appartenant à tous, une telle opération ne caractérise 
toutefois pas, en elle-même, un usage privatif du domaine public. 
 
6. En outre, l'utilisation à des fins commerciales de l'image d'un tel bien ne saurait être assimilée à une 
utilisation privative du domaine public, au sens des dispositions précitées du code général de la 
propriété des personnes publiques. 
 
7. La cour a estimé, par une appréciation souveraine non entachée de dénaturation, qu'il ne résultait 
pas de l'instruction et n'était d'ailleurs pas soutenu que la réalisation des prises de vues du château de 
Chambord aurait affecté le droit d'usage du château appartenant à tous. Elle a suffisamment motivé 
son arrêt, compte tenu de l'argumentation qui lui était soumise par le domaine national de Chambord, 
et n'a pas commis d'erreur de droit, en en déduisant que la société les Brasseries Kronenbourg n'avait 
pas, en réalisant ces prises de vues, fait un usage privatif du domaine public. Elle n'a pas non plus 
commis d'erreur de droit en jugeant que l'exploitation commerciale de ces mêmes prises de vues ne 
constituait pas, en elle-même, une utilisation privative du domaine public immobilier du château de 
Chambord. 
 
8. Il résulte de ce qui précède que le domaine national de Chambord n'est pas fondé à demander 
l'annulation de l'arrêt qu'il attaque en tant qu'il a statué sur ses conclusions principales. 
 
Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'arrêt en tant qu'il a statué sur les conclusions subsidiaires 
du domaine national de Chambord : 
 
9. Devant la cour, l'établissement public du domaine national de Chambord demandait, à titre 
subsidiaire, que la société Les Brasseries Kronenbourg soit condamnée à lui verser une indemnité 
destinée à réparer le préjudice dont il se prévalait, qu'il évaluait au montant de la redevance domaniale 
réclamée par les deux titres exécutoires mentionnés au point 1. La cour a rejeté cette demande comme 
portée devant un ordre de juridiction incompétent pour en connaître. 
 
10. L'autorité administrative ne saurait, en l'absence de disposition législative le prévoyant, soumettre 
à un régime d'autorisation préalable l'utilisation à des fins commerciales de prises de vues d'un 
immeuble appartenant au domaine public, un tel régime étant constitutif d'une restriction à la liberté 
d'entreprendre et à l'exercice du droit de propriété. 
11. Le législateur, dans le but de protéger l'image des domaines nationaux et de permettre leur 
valorisation économique, a prévu, à l'article L. 621-42 du code du patrimoine, la possibilité pour les 
gestionnaires des domaines nationaux de soumettre à autorisation préalable l'utilisation à des fins 
commerciales de l'image des immeubles qui constituent ces domaines, lesquels peuvent relever d'un 
régime de domanialité publique, et précisé que cette autorisation peut prendre la forme d'un acte 
unilatéral ou d'un contrat, assorti ou non de conditions financières, la redevance éventuellement mise 
à la charge du titulaire de l'autorisation tenant compte des avantages de toute nature que celle-ci lui 
procure. Il découle de ces dispositions que l'utilisation à des fins commerciales des prises de vues d'un 
immeuble entrant dans leur champ, sans qu'ait été au préalable obtenue l'autorisation qu'elles 
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prévoient, constitue une faute de nature à engager la responsabilité de l'utilisateur à l'égard du 
propriétaire ou du gestionnaire de l'immeuble, le préjudice subi par celui-ci consistant notamment en 
l'absence de perception de la redevance dont l'autorisation aurait pu être assortie. La victime du 
dommage peut, dans ce cas, en demander la réparation devant la juridiction administrative, alors 
même qu'elle aurait le pouvoir d'émettre un état exécutoire en vue d'obtenir le paiement de la somme 
qu'elle réclame. 
 
12. Cette disposition n'a toutefois été instituée que par la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la 
création, à l'architecture et au patrimoine, le domaine de Chambord n'ayant lui-même été défini 
comme domaine national que par le décret du 2 mai 2017 fixant la liste et le périmètre de domaines 
nationaux. Antérieurement à l'entrée en vigueur de l'article L. 621-42 du code du patrimoine, le 
gestionnaire du domaine national de Chambord ne tenait d'aucun texte ni d'aucun principe le droit de 
soumettre à autorisation préalable l'utilisation à des fins commerciales de l'image du château. Dans 
ces conditions, une telle utilisation sans autorisation préalable ne constituait pas une faute. Le seul 
préjudice dont le domaine national de Chambord pouvait, le cas échéant, demander réparation était 
celui résultant d'une utilisation de cette image qui lui aurait causé un trouble anormal, dans les 
conditions définies par la jurisprudence de la Cour de cassation. 
 
13. Dès lors, cependant, qu'il n'appartient pas à la juridiction administrative, en l'absence de 
disposition législative contraire, de statuer sur la responsabilité qu'une personne privée peut avoir 
encourue à l'égard d'une personne publique, une telle action indemnitaire relève de la compétence de 
la juridiction judiciaire. Ce motif de pur droit doit être substitué à celui retenu par l'arrêt attaqué, dont 
il justifie légalement le dispositif en ce qui concerne les conclusions subsidiaires de l'établissement 
public du domaine national de Chambord. 
 
14. Il résulte de tout ce qui précède que l'établissement public du domaine national de Chambord n'est 
pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque. 
 
Sur les conclusions présentées sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 
15. Ces dispositions font obstacle à ce qu'une somme soit mise à ce titre à la charge de la société Les 
Brasseries Kronenbourg qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. Il y a lieu, dans les 
circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'établissement public du domaine national de 
Chambord le versement au même titre à la société Les Brasseries Kronenbourg de la somme de 3 000 
euros. 
 
D E C I D E : 
 
Article 1er : Le pourvoi de l'établissement public du domaine national de Chambord est rejeté. 
Article 2 : L'établissement public du domaine national de Chambord versera à la société Les Brasseries 
Kronenbourg la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à l'établissement public du domaine national de Chambord 
et à la société Les Brasseries Kronenbourg. 
Copie en sera adressée au ministre de l'action et des comptes publics et à la ministre de la culture. 
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Document 06 : Article 12 de la loi du 09 décembre 1905 
 
« Les édifices qui ont été mis à la disposition de la nation et qui, en vertu de la loi du 18 
germinal an X, servent à l'exercice public des cultes ou au logement de leurs ministres 
(cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues, archevêchés, évêchés, presbytères, 
séminaires), ainsi que leurs dépendances immobilières et les objets mobiliers qui les 
garnissaient au moment où lesdits édifices ont été remis aux cultes, sont et demeurent 
propriétés de l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale ayant pris la compétence en matière d'édifices des cultes. 
 
Pour ces édifices, comme pour ceux postérieurs à la loi du 18 germinal an X, dont l'Etat, les 
départements et les communes seraient propriétaires, y compris les facultés de théologie 
protestante, il sera procédé conformément aux dispositions des articles suivants ». 

 
EXERCICE HEBDOMADAIRE : CAS PRATIQUE 

 
Dans la commune de Publicity ville, les habitants sont fiers du patrimoine que recouvre leur 
ville. M. le Maire est tout particulièrement conscient des atouts de Publicity ville.  
En effet, l’attraction touristique à Publicity se concentre essentiellement sur une magnifique 
chapelle mais également une Eglise construite en 1902 avec un cimetière attenant 
surplombant une magnifique colline et une place contenant une fontaine, quelques bancs et 
des cipres sur laquelle les touristes ont pour habitude de se promener.  
 
M.le maire et son conseil municipal soutaient valoriser ces biens.  
 
Pour cela, ne sachant pas comment faire, M. le Maire tombe sur un courrier d’un particulier 
et habitant de Publicity Ville lui demandant l’autorisation de prendre des prises de vues de 
l’Eglise. M. le Maire est fort intéressé par cette initiative mais se demande s’il doit accorder 
une autorisation à ce particulier pour prendre en photographie l’Eglise de la ville.   
 
La magnifique chapelle de Publicity ville a été vendue comme bien national en 1790 à un 
particulier, pourtant bien que certaines fêtes religieuses aient été organisées dans la 
magnifique Chapelle et bien que le Maire et son conseil municipal aient engagé des 
rénovations sur ce bâti, le maire souhaiterait acquérir la chapelle. Il s’interroge de savoir si la 
chapelle peut-elle être incorporée dans le domaine communal de Publicity ville ?  
 
Ensuite, M. le Maire s’interroge sur la place de Publicity. Il se demande si au regard des 
aménagements déjà réalisés avant son élection, la place fait partie du domaine public de la 
commune ?  
 
Enfin, soucieux de la gestion du cimetière et de son entretien, M.le maire s’inquiète. Il vient 
de s’apercevoir que depuis 45 ans, un habitant de la commune, avait installé son abri de jardin 
sur une partie du cimetière adjacente à son terrain. Il s’interroge sur le fait de savoir s’il est 
possible de demander que la partie du cimetière soit à nouveau affecté à son usage premier. 
Il voudrait savoir s’il ne voudrait pas vendre à cet habitant une autre parcelle adjacente du 
cimetière qui contient une dépendance de ce dernier ce qui permettrait à l’habitant d’user de 
la dépendance que la maire n’utilise pas et n’utilisera jamais.  


